Abdallah, icône de la résistance libanaise, 
libéré sous condition après 40 ans de prison
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Autocollant réclamant la libération de Georges Ibrahim Abdallah à Bruxelles.
Par l’équipe de Palestine Chronicle  

Depuis son emprisonnement, Georges Abdallah est devenu un symbole de la résistance libano-palestinienne contre Israël.

Un tribunal français a ordonné vendredi la libération du résistant libanais Georges Abdallah, emprisonné depuis près de 40 ans à la suite de l’assassinat d’un envoyé militaire américain et d’un diplomate israélien à Paris.

La décision du tribunal, annoncée vendredi par les procureurs, accorde à Abdallah une libération conditionnelle à partir du 6 décembre, à condition qu’il quitte le territoire français et n’y revienne jamais.

Abdallah, ancien membre du Front populaire de libération de la Palestine (FPLP) et des Fractions armées révolutionnaires libanaises (FAL), a été condamné à la réclusion à perpétuité en 1987 pour son implication présumée dans les meurtres en 1982 de l’attaché militaire américain Charles Ray et du diplomate israélien Yakov Barsimentov à Paris.

Il a également été accusé d’avoir participé à la tentative d’assassinat du consul général des États-Unis, Robert Homme, à Strasbourg.

Détenu en 1982, Abdallah est considéré comme le plus ancien prisonnier politique d’Europe occidentale.

Les États-Unis se sont toujours opposés à sa libération. Son admissibilité à la libération conditionnelle remonte à 1999, mais ses dix précédentes demandes de libération ont toutes été rejetées. Il s’agissait de sa 11e tentative.

Le procureur antiterroriste français a annoncé son intention de faire appel de la décision de libérer Abdallah.

Les meurtres de Ray et Barsimentov ont été revendiqués par le LARF et ont été décrits comme des représailles pour l’implication des États-Unis et d’Israël dans la guerre civile au Liban.

Pendant la guerre civile libanaise (1975-1990), Israël a été l’un des principaux partisans des factions chrétiennes de droite luttant contre l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) et les groupes alliés.

En 1982, les forces israéliennes ont envahi le Liban après avoir établi une zone tampon en 1978. Cette occupation a persisté jusqu’en 2000, date à laquelle le Sud-Liban a été libéré par le mouvement libanais Hezbollah.

Depuis son emprisonnement, Georges Abdallah est devenu un symbole de la résistance libano-palestinienne contre Israël.

Dans une déclaration à l’Agence France-Presse (AFP). Jean-Louis Chalanset, l’avocat d’Abdallah, a qualifié la décision de « victoire juridique et politique ».

Le frère d’Abdallah a exprimé un optimisme prudent, déclarant à Al-Araby al-Jadeed : « Après 40 ans de détention, nous prenons notre temps pour faire face à la nouvelle réalité et essayons d’éviter d’entrer dans des états émotionnels jusqu’à ce que les choses deviennent claires et que les conséquences nécessaires soient construites. »

(PC, Le Berceau)
_______________________________________________________________________ 
Emprisonné en France depuis 37 ans : 
Liberté pour Georges Abdallah

1er novembre 2021 
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Une campagne demandant la libération de Georges Abdallah, un prisonnier politique libanais, emprisonné en France depuis 1984. (Photo : via Chronique Palestine)

Par Claude Zurbach
Le 25 octobre 2021, Georges Ibrahim Abdallah a entamé sa 38e année à la prison de Lannemezan. Il reste l’un des prisonniers politiques les plus anciens au monde. Tout cela se passe en France, dans ce que l’on appelle le « pays des droits de l’homme ».

Le militant révolutionnaire

Georges Abdallah, qui continue d’être largement ignoré par les médias occidentaux, a été illégalement condamné à la prison à vie et purge sa peine depuis près de quatre décennies maintenant. Les autorités françaises le maintiennent toujours derrière les barreaux, alors qu’il aurait dû être libéré de prison il y a plus de 20 ans.

Mais qui est Georges Ibrahim Abdallah ?

Ce militant libanais, élevé dans une famille chrétienne à Kobayat, dans le nord du Liban, a aujourd’hui 70 ans. En 1979, il a été le co-fondateur des Fractions armées révolutionnaires libanaises (FARL), un petit groupe marxiste anti-impérialiste qui a revendiqué la responsabilité de deux assassinats politiques : l’assassinat de l’attaché militaire US, Charles Ray, à Paris, le 18 janvier 1982, et l’assassinat du diplomate israélien Yacov Barsimentov, à Boulogne-Billancourt, le 3 avril 1982, lors de l’invasion israélienne du Liban.

Avant de rejoindre les FARL, Georges Ibrahim Abdallah a commencé à militer au Parti social nationaliste syrien (SNSP) et, plus tard, au Front populaire de libération de la Palestine (FPLP).

Georges Ibrahim est arrêté à Lyon le 24 octobre 1984. Le seul chef d’accusation retenu contre lui est la possession de faux documents d’identité, pour laquelle il a d’abord été condamné.

Il convient de rappeler que le Liban, à l’époque, était occupé par l’armée israélienne à la suite de l’invasion destructrice de 1982, visant à chasser les combattants de la résistance palestinienne du pays. L’invasion s’est terminée à Beyrouth, avec les massacres commis par les milices auxiliaires israéliennes dans les camps de Sabra et Chatila.

Lors de son procès à Lyon en 1987, Abdallah, un ancien enseignant, a été reconnu coupable de complicité dans les assassinats politiques commis par les FARL. Il a déclaré devant ses juges : « Je suis un combattant, pas un criminel », ajoutant : « Le chemin que j’ai suivi m’a été imposé par les violations des droits de l’homme perpétrées contre les Palestiniens ».

La décision de condamner Georges Abdallah à la réclusion à perpétuité en 1987, lors d’une audience controversée, reste une tache permanente sur le système judiciaire français.

Le procès a été marqué par de nombreuses irrégularités, d’autant plus que l’un des avocats d’Abdallah a été utilisé pour l’espionner. Quant aux prétendues preuves contre Abdallah, elles ont été fabriquées rétroactivement par les services de renseignement français, US et israéliens.

Comme l’a déclaré le représentant du Collectif pour la libération de Georges Ibrahim Abdallah [CLGIA] à Chronique Palestine en mars 2018 :

« Georges Abdallah a d’abord été jugé pour possession d’armes et d’explosifs et condamné à quatre ans de prison. Pour les États-Unis, cependant, cette phrase était trop clémente. Par conséquent, le président Reagan s’est entretenu avec le président français, François Mitterrand.

Ensuite, les services de renseignement français ont opportunément « découvert » des armes qui leur ont permis d’ouvrir un nouveau procès contre Georges Abdallah. En 1987, le procureur général, qui représentait l’accusation, a requis une peine de dix ans d’emprisonnement.

« Mais cela n’a pas suffi à l’État français et à ses alliés américains et israéliens : à la suite de fortes pressions, un tribunal d’exception l’a finalement condamné à la prison à vie.

Il a également été prouvé que le premier avocat de Georges Abdallah, Jean-Paul Mazurier, était un agent des services français. Cependant, la validité du procès n’a pas été mise en doute. »
Les politiques agressives contre le Liban – menées par les pays européens, en général, et par les sionistes US, en particulier – ont contribué à la mise en œuvre des soi-disant « opérations spéciales », qui visaient principalement les organisations palestiniennes.

Les individus qui ont été étiquetés comme des « terroristes » essayaient en fait de faire respecter leurs droits en tant qu’êtres humains. Le cas d’Abdallah est celui d’une résistance nationale légitime.

Au fil des ans, les États-Unis se sont systématiquement opposés à la libération d’Abdallah, même conditionnelle, sous prétexte qu’il constituerait « une menace pour la stabilité du Liban ». À chaque fois, ils ont obtenu l’aval des autorités françaises.

Entre autres, Christiane Taubira et Manuel Valls, respectivement ministre de la Justice et ministre de l’Intérieur, dans le gouvernement de François Hollande, ont toujours choisi d’obéir aux diktats US et israéliens.

Dans un cas flagrant de deux poids, deux mesures, la France a régulièrement été considérée comme un terrain de chasse pour le Mossad et ses équipes de la mort, à qui l’impunité totale a toujours été accordée.

Par exemple, Mahmoud Hamchari, le premier représentant officiel de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), a été assassiné à Paris par les services secrets israéliens le 9 janvier 1973.

De même, le chef des services de sécurité de l’OLP, Atef Bseiso, a été assassiné à Paris le 7 juin 1992. Dans ce cas, les informations nécessaires pour le tuer ont très probablement été divulguées par les services secrets français.

Aucun de ces meurtres n’a été officiellement élucidé, ni n’a donné lieu à une réaction officielle française. Bien entendu, les deux enquêtes n’ont donné lieu à aucune poursuite.

Alors pourquoi une telle poursuite acharnée de Georges Ibrahim Abdallah ?

Dans ce cas, seuls les États-Unis sont devenus partie civile, car l’État sioniste a été amplement représenté par les gouvernements français et US successifs.

Les FARL ont attaqué l’impérialisme, et l’emprisonnement continu de George Abdallah peut donc être considéré comme une vengeance d’État.

Abdallah est un militant marxiste et son premier combat a été consacré à la libération de la Palestine. Il a toujours revendiqué avec force son identité politique tout au long de ses années de prison.

La justice lui reproche de ne pas s’être repenti, mais Abdallah est un combattant de la liberté qui assume ses choix politiques, quel qu’en soit le prix.

L’emprisonnement à vie d’Abdallah illustre la soumission de la France aux diktats US et israéliens. Dans le climat politique délétère de la France d’aujourd’hui, où prolifèrent le racisme et les inégalités, quel dirigeant osera prendre des mesures pour remédier à cette injustice en permettant à Abdallah de sortir de prison le plus rapidement possible et, enfin, de vivre en homme libre ?

Une campagne à plus grande échelle appelant à sa libération ne sera possible qu’au niveau français et international – et encore moins au Liban – lorsque toutes les forces progressistes et pro-palestiniennes, les intellectuels, les organisations et les partis politiques commenceront à considérer la libération de George Abdallah comme une priorité.

Abdallah est notre camarade de lutte. Exigeons sa libération  !

Claude Zurbach est le rédacteur en chef de la Chronique de Palestine, la version française du site Palestine Chronicle. Ingénieur informaticien de profession, il s’engage depuis de nombreuses années en solidarité avec le mouvement national palestinien. Son compte Twitter est https://twitter.com/ ClaudeZurbach
